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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President ( parle en espagnol ): Conformement 
a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite, j’invite le representant de la Libye a 
participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil de securite sont saisis du 
document S/2017/548, qui contient le texte d’un projet 
de resolution depose par le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

Le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Je vais maintenant mettre aux 
voix le projet de resolution. 

II est procede au vote a main levee. 

Votentpour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Egypte, 

Ethiopie, France, Italie, Japon, Kazakhstan, 

Federation de Russie, Senegal, Suede, Ukraine, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 

du Nord, Etats-Unis d’Amerique, Uruguay 

Le President {parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant: 15 voix pour. Leprojet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2362 (2017). 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M. Moustafa (Egypte) {parle en arabe) : L’Egypte 
a vote pour la resolution 2362 (2017). Ma delegation 
voudrait faire les observations suivantes. 

Premierement, en ce qui concerne 1’application 
de l’interdiction des exportations illicites de petrole et 
de produits petroliers, les parties concernees doivent se 
fonder sur des informations averees pour ce qui est de 
toute tentative de contourner les sanctions, et ce, avant 
que le Comite des sanctions ne prenne quelque me sure 
que ce soit. 

Deuxiemement, en ce qui concerne l’expose du 
point focal libyen relatif a l’embargo sur les armes en 
application du paragraphe 6 de la resolution 2278 (2016), 


nous attendons une reponse aux questions 
supplementaires qui pourraient etre soumises par le 
Comite des sanctions au sujet du contenu de cet expose. 

Troisiemement, s’agissant de la situation 
politique et securitaire globale en Libye, nous nous 
felicitons de la nomination de M. Ghassan Salame en 
tant que Representant special du Secretaire general pour 
la Libye. Nous sommes prets a cooperer etroitement 
avec lui pour assurer le succes de sa mission. A cet 
egard, nous voudrions souligner qu’il importe de ne 
menager aucun effort pour rapidement convoquer la 
reunion du comite compose des membres du Parlement 
et du Conseil superieur de l’Etat afin de modifier le 
cadre politique. C’est la le seul moyen de parvenir a 
un reglement en Libye. Dans le meme ordre d’idees, 
l’Egypte souligne que, d’apres l’Accord politique libyen, 
le Parlement demeure le seul organe habilite a approuver 
tout amendement qui sera apporte a cet accord. II est 
egalement le seul a pouvoir enteriner la formation d’un 
nouveau Gouvernement d’entente nationale. 

En outre, je tiens a reaffirmer qu’il est important 
de lever l’embargo sur la fourniture d’armes a l’Armee 
nationale libyenne, car c’est la seule entite chargee de 
lutter contre le terrorisme en Libye. Elle doit former le 
noyau de toutes les forces armees libyennes qui seront 
constitutes en Libye a l’avenir. 

Enfin, nous esperons que l’annee 2017 sera l’annee 
durant laquelle la paix et la stability seront restaurees 
dans ce pays frere qu’est la Libye. 

M. Wilson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Le 
Royaume-Uni se felicite de l’accord unanime du Conseil 
de securite sur la prorogation technique des sanctions de 
l’ONU contre la Libye. En particulier, nous accueillons 
favorablement le fait que le Conseil ait decide d’etendre 
les mesures de lutte contre les exportations illicites de 
petrole a d’autres types de produits petroliers, afin de 
contribuer a regler un probleme important. Le Procureur 
general libyen a declare que la contrebande de carburant 
avait coute 500 millions de dinars libyens a la Libye, 
soit pres de 370 millions de dollars. II est tout a fait 
normal que le Conseil de securite ait pris des mesures 
concernant ce probleme. 

Nous avons egalement entendu que le 
Gouvernement d’entente nationale s’inquietait, 
legitimement, de ce que la valeur des avoirs geles dans le 
cadre des regimes de sanctions risquait de se deprecier. 
Nous convenons qu’il faut continuer de s’occuper de 
cette question. Mais le Royaume-Uni reste convaincu 
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que les ressources de la Libye doivent etre preservees 
et protegees au profit du peuple libyen, conformement 
au paragraphe 12 de la resolution 2362 (2017) que nous 
avons adoptee aujourd’hui. Les sanctions sont toujours 
un outil important pour le Conseil, dans le cadre de 
nos travaux pour appuyer le Gouvernement d’entente 
nationale et stabiliser la Libye. Cela etant, elles ne 
pourront jamais etre qu’unepartie de la solution, laquelle 
necessite une reconciliation politique pleine et entiere. 

Nous reaffirmons notre appui au Conseil de la 
presidence et au Gouvernement d’entente nationale, 
dirige par le Premier Ministre Serraj, qui sont les 
autorites executives legitimes de la Libye en vertu 
de l’Accord politique libyen, conformement a la 
resolution 2259 (2015). C’est pourquoi nous nous 
felicitons de l’expose qui a ete presente au Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye sur les forces de securite placees 
sous le controle du Gouvernement d’entente nationale. 
Nous continuons d’encourager le Conseil a envisager 
favorablement les demandes de derogation a l’embargo 
sur les armes, afin d’apporter une aide essentielle aux 
efforts humanitaires et de stabilisation. 

II importe que tous les Etats Membres cessent 
de soutenir les institutions et groupes paralleles qui 
operent en dehors de l’autorite du Gouvernement 
internationalement reconnu. Le Conseil doit etre pret 
a agir rapidement contre les fauteurs de troubles qui 
continuent de faire obstacle a la paix, a la stabilite et 
a la securite en Libye, et cela inclut les institutions 
paralleles. Nous condamnons les auteurs de l’attaque 
perpetree hier contre un convoi de la Mission d’appui 
des Nations Unies en Libye. 

Nous continuons d’appuyer tous les efforts visant 
a parvenir a un reglement politique plus inclusif dans le 
cadre de l’Accord politique libyen. Nous nous felicitons 
de la nomination du nouveau Representant special, 
Ghassan Salame, ce qui est l’occasion d’insuffler 
un veritable elan a cet objectif. Nous continuerons 
de collaborer avec le Conseil de la presidence et le 
Gouvernement d’entente nationale pour appuyer leurs 
efforts visant a agir dans l’interet du peuple libyen. 

Le President (parle en espagnol ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Libye. 

M. Elmajerbi (Libye) {parle en arabe ) : Avant 
tout, je tiens a vous remercier, Monsieur le President, 
de me donner l’occasion de faire une declaration apres 
l’adoption de la resolution 2362 (2017)sur le prorogation 


du regime des sanctions en vigueur depuis 2011. Je 
saisis aussi cette occasion pour saluer la nomination 
de M. Ghassan Salame au poste de Representant special 
du Secretaire general et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye, et lui souhaiter plein succes 
dans ses efforts de mediation entre toutes les parties 
libyennes aux fins de la mise en oeuvre de l’Accord 
politique libyen, du retablissement de la securite et de la 
stabilite et de l’edification des institutions. Je remercie 
egalement M. Martin Kobler des efforts qu’il a deployes 
durant son mandat de Representant special du Secretaire 
general. 

En ce qui concerne la resolution qui vient d’etre 
adoptee, si je salue certains paragraphes portant sur 
la prorogation du mandat du Groupe d’experts et sur 
la prevention des exportations illicites de petrole et de 
produits petroliers raffines, j’exprime la vive deception 
de mon pays que la resolution ne leve pas les sanctions 
relatives au gel des fonds de la Libyan Investment 
Authority, qui enregistre des pertes enormes du fait des 
mesures imposees par les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, notamment 1970 (2011), 1973 (2011) 
et 2009 (2011), qui avaient ete con?ues a l’epoque sans 
tenir compte de leurs eventuelles repercussions sur la 
valeur reelle des fonds. 

Du fait de la resolution, le gel des avoirs de la 
Libyan Investment Authority a entraine pour son 
portefeuille et pour les entries qui lui sont liees 
d’immenses pertes financieres, a hauteur de plus d’un 
milliard de dollars par an. Ces pertes n’ont absolument 
aucune raison d’etre et, dans certains cas, enrichissent 
meme les institutions financieres etrangeres qui gerent 
ces fonds et ce au detriment du peuple libyen. S’il n’est 
pas remedie immediatement et sans hesitation, cette 
situation risque de mener a l’epuisement de la totalite 
des ressources de la Libyan Investment Authority. 

Notre deception a cet egard - le gel des fonds - 
est due au fait que nous avons informe le Conseil de 
securite, aussi bien officiellement qu’officieusement, il y 
a plus d’un an, de l’ampleur de la catastrophe que pointe 
du fait du gel des fonds de cette institution.. Nous avons 
demande que certaines modifications soient introduces 
pour permettre aux institutions financieres d’ameliorer 
la gestion des fonds geles, de sorte de les preserver et 
de les proteger contre la depreciation constante qu’ils 
connaissent depuis 2011. Mais toutes nos demandes a 
ce sujet se sont vu opposer une fin de non-recevoir. Je 
voudrais brievement souligner les points suivants. 
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Premierement, La Mission permanente a adresse 
au Conseil de securite une lettre officielle (S/2016/275), 
datee du 21 mars 2016, pour l’informer des importantes 
pertes subies par ces actifs. La lettre comportait aussi 
une proposition relative aux paragraphes necessitant 
d’etre modifies. Mais, a notre grande deception, le 
Conseil n’a pas tenu compte de nos requetes legitimes et 
logiques et adopte la resolution 2278 (2016) sans aucun 
des amendements demandes. 

Deuxiemement, dans cette meme lettre, nous 
avons fait reference au rapport du Groupe d’experts sur 
la Libye (voir S/2016/209), soumis au Conseil de securite 
le mars 2016, qui abordait cette question. Le paragraphe 
257 du rapport indique explicitement : 

«II est clair que le Conseil de securite ne cherchait 
pas a ce que les investissements perdent de leur 
valeur, ce qui signifie qu’il convient d’apporter des 
eclaircissements sur cette question, de preference 
en incluant une exemption expresse concernant la 
gestion des fonds dans une prochaine resolution ». 

Ainsi, la recommandation 8 preconise : 

« [d]’autoriser et d’encourager expressement 
le reinvestissement des avoirs geles au 
titre des me sure s, en consultation avec le 
Gouvernement libyen, afin de proteger la valeur 
des investissements des personnes et entites 
designees ». 

Malheureusement, en depit de la recommandation 
explicite et claire du Groupe d’experts, le Conseil de 
securite n’a toutefois pris aucune mesure pour modifier 
le regime des sanctions, ce qui entraine la depreciation 
des avoirs du peuple libyen. 

Troisiemement, dans ces reunions bilaterales 
avec des membres du Conseil de securite, une equipe 
de la Mission permanente de la Libye, de concert avec 
des experts de la Lybian investment Authority, a fourni 
l’annee derniere, avant l’adoption de la resolution 
2278 (2016) prorogeant les sanctions, des explications 
concernant l’ensemble des effets dommageables et 
autres impacts sur les les avoirs geles et suggere 
certains amendements visant a ameliorer la gestion des 
fonds geles. 

Quatriemement, une equipe de la Mission 
permanente de la Libye et des experts de la Libyan 
Investment Authority ont tenu plusieurs reunions 
es membres du Conseil de securite et le President du 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 


1970 (2011) pour leur rappeler la depreciation constante 
des avoirs de la Libye du fait des sanctions en vigueur 
depuis 2011, dans l’espoir que cet aspect serait pris en 
consideration dans le projet de resolution qui devait etre 
adopte en juillet. Malheureusement, aujourd’hui, nous 
sommes surpris que le Conseil adopte ladite resolution 
selon la procedure d’approbation tacite durant la periode 
des fetes, sans consulter la Mission libyenne et sans 
repondre a nos demandes legitimes ni a nos lettres 
adressees a cet egard. 

Cinquiemement, dans notre declaration du 7 juin 
(voir S/PV.7961), nous avions pris le soin d’evoquer les 
importantes pertes qui continuent d’etre enregistrees 
du fait du gel des avoirs. Nous avons egalement note 
que, lorsque le gel des avoirs avait ete instaure, il ne 
s’agissait bien entendu pas de punir la Libye mais de 
trouver un moyen de proteger les avoirs afin qu’ils ne 
disparaissent pas pendant la revolution et la periode de 
transition apres la chute de ancien regime. Nous avions 
souligne que les autorites libyennes ne demandent pas le 
deblocage des avoirs mais prient le Conseil de securite 
d’adopter une resolution autorisant expressement 
les mouvements de fonds entre les avoirs geles et 
permettant le reinvestissement des fonds, ainsi que 
l’ouverture et la fermeture de comptes, afin de proteger 
la valeur des actifs de la Libyan Investment Authority et 
d’en maximiser le rendement pendant toute la duree du 
blocage. Mais, la encore, les membres du Conseil n’ont 
malheureusement pas repondu a notre demande. 

Sixiemement, une nouvelle lettre sur cette 
question a ete adressee, le 26 juin 2016, au President 
du Conseil de securite par la Mission permanente de 
la Libye aupres de l’Organisation des Nations Unies 
afin de rappeler au Conseil les lourdes pertes subies 
depuis 2011 en vertu du regime des sanctions et le prier 
de prendre d’urgence des mesures visant a modifier la 
resolution imposant le regime des sanctions. La Mission 
a egalement adresse au Conseil une lettre (S/2016/275), 
indiquant que les modifications s’agissant du gel des 
avoirs etaient demandees par le Gouvernement d’union 
nationale et. Nous avons par ailleurs remis une lettre du 
President Serraj, demandant au Conseil de prendre des 
mesures immediates pour empecher le detournement 
et le gaspillage de avoirs du peuple libyen, qui 
appartient aussi aux generations qui viennent Mais 
malheureusement, le Conseil n’a donne suite a aucune 
de ces lettres en depit du fait qu’elles ont toutes deux ete 
soumises avant la procedure d’approbation tacite. Les 
lettres n’ont ete distributes qu’apres la fin de la procedure 
d’approbation tacite. Qui plus est, aucun membre du 
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Conseil n’a demande que la periode de consultation soit 
prolongee - meme de quelques jours - afin d’examiner 
les deux lettres et d’en tenir compte avant la redaction 
finale de la resolution 2363 (2017) prorogeant le regime 
des sanctions qui vient d’etre adoptee. 

Aussi, la delegation de mon pays, s’etonne du 
rejet repete et delibere de ses demandes legitimes et 
necessaires visant a introduire des modifications au 
regime de sanctions relatif au gel des avoirs qui, je 
le rappelle, ne consistait pas a punir la Libye mais de 
trouver un moyen de proteger les avoirs afin qu’ils ne 
disparaissent pas pendant la periode de transition. Mais, 
en fait, La situation actuelle va totalement a l’encontre 
de l’objectif premier pour lequel le gel des avoirs avait 
ete impose, nonobstant les conditions tres difficiles 
dans lesquelles vit le peuple libyen. Je tiens a rappeler 
au Conseil sa responsabilite ethique, juridique et 
professionnelle qui lui incombe de mettre fin aux pertes 
et a la depreciation de fonds souverain du peuple libyen, 
qui a terme conduira a l’elimination totale des richesses 
du peuple libyen. Je voudrais egalement rappeler au 
Conseil ses resolutions concernant la situation en Libye 
dans lesquelles il a toujours affirme soutenir l’interet 
superieur du peuple libyen. Le meilleur moyen d’aider le 
peuple libyen est de preserver ses richesses. 


Une annee s’est ecoulee depuis que nous avons 
appele l’attention du Conseil sur cette situation 
catastrophique, sans qu’il ne prenne aucune mesure 
pour y remedier. Ce qui signifie que le gel des avoirs 
continuer d’entrainer de nouvelles pertes, estimees 
a plus d’un milliard de dollars. C’est pourquoi je 
voudrais reiterer la requete du Conseil de la presidence 
demandant une modification d’urgence du regime des 
sanctions concernant le gel des avoirs afin de preserver 
les avoirs restants de la Libyan Investment Authority. 
Je rappelle aussi qu’il n’existe aucune justification 
pour ignorer notre demande juste et necessaire et que 
nous sommes disposes a cooperer avec les experts de la 
Libyan Investment Authority afin de fournir au Conseil 
les explications necessaires et de repondre a toutes 
ses demandes afin qu’il se hate de modifier le regime 
de sanctions concernant les avoirs bloques, et ce en 
adoptant une de resolution pour regler ce probleme et 
mettre fin a la poursuite des pertes. 

Pour terminer, nous voulons croire que notre 
requete equitable concernant la modification du regime 
des sanctions sera examinee afin de preserver les 
richesses du peuple libyen. 

La seance est levee a 15 h 25. 
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